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CONVENTION D’APPUI À LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ET D’ACCÈS À L’EMPLOI

Entre 2019 et 2021, le montant de la participation de l’État dans la contractualisation avec le conseil 
départemental s’élève à 1 230 973 €.

-  Prévenir toutes sorties sèches de l’aide sociale à l’enfance : soutien à l’action de l’association la 
grande famille et Suzanne parraine et recrutement d’un temps éducateur supplémentaire pour 
accompagner les jeunes avant la sortie, plus de 200 jeunes concernés. 

-  Permettre de renforcer les compétences des travailleurs sociaux, 22 formations soutenues.
-  Renforcer l’accueil des jeunes enfants sur des horaires atypiques et participer au recrutement 

d’une infirmière en PMI pour les bilans en école maternelle. 
-  En 2020, contribuer au fonds de soutien des ateliers des chantiers d’insertion à hauteur de
     60 000 €.
-  Plus de 60 % des crédits État sont fléchés sur le 1er accueil social inconditionnel, 

l’accompagnement individualisé des bénéficiaires du RSA, par les référents de parcours ainsi que 
la garantie d’activité et d’insertion de ses derniers.  



Depuis le 1er janvier 2019, les modalités de financement des crèches sont réformées pour inciter les 
collectivités et les gestionnaires à davantage de mixité sociale. 

-  13 crèches sont concernées par le bonus mixité sociale/territoires.
- 1477 places d’accueil du jeune enfant en établissement
- 27 structures d’animation de la vie sociale
- 3 services de médiation familiale.

Objectifs :
• Empêcher qu’un enfant pauvre d’aujourd’hui ne devienne un adulte pauvre de demain
• Rompre avec le déterminisme de la pauvreté,
• Renouer avec l’égalité des chances républicaine

ENGAGEMENT 1 : L’ÉGALITÉ DES CHANCES DÈS LES PREMIERS PAS



ENGAGEMENT 2  : GARANTIR AU QUOTIDIEN LES DROITS FONDAMENTAUX DES ENFANTS

Depuis le 1er avril 2019, les communes et intercommunalités rurales fragiles peuvent bénéficier d’un 
soutien financier de l’État pour mettre en place une tarification sociale des repas de cantine scolaire 
(repas à 1 € dans les zones rurales) servis aux enfants pauvres. Depuis le début de la mesure et à ce jour, 
67 335 repas ont bénéficié de cette tarification.

En 2020, le montant de l’enveloppe dédiée à l’aide alimentaire s’est élevé à 287 720 €.

Depuis le 1er octobre 2020, l’intermédiation financière est mise en place pour les parents ayant un impayé 
de pension alimentaire. Entre le 1er octobre et le 30 novembre 2020, 296 demandes d’intermédiations 
financières ont été déposées sur la région. L’ensemble des parents séparés et concernés peuvent 
aujourd’hui être accompagnés par l’Agence de recouvrement et d’intermédiation des pensions 
alimentaires.



ENGAGEMENT 3  : UN PARCOURS DE FORMATION GARANTI POUR LES JEUNES

En septembre 2021, sur le département de la Vendée, 1815 jeunes étaient entrés dans le dispositif 
d’aide par l’allocation PACEA avec l’appui des Missions locales, et 710 jeunes étaient entrés en 
Garantie Jeunes.

Des mesures d’urgences en faveur des jeunes sont déployées depuis la crise via le volet lutte contre la 
pauvreté du plan interministériel « 1 jeune une solution ».

En septembre 2021, 90 jeunes ont intégré un service civique, 136 jeunes ont signé un contrat PEC 
(parcours emploi compétences) et 354 jeunes ont signé un CIE (contrat initiative emploi).



ENGAGEMENT 4  : VERS DES DROITS SOCIAUX PLUS ACCESSIBLES, PLUS ÉQUITABLES ET  PLUS INCITATIFS 
À L’ACTIVITÉ

Le déploiement de dispositifs de lutte contre le non-recours se poursuit, comme
les « rendez-vous des droits » des caisses d’allocations familiales. 2423 rendez-vous
ont été honorés en 2020.

Pour accompagner les personnes et les ménages, 3 Points Conseil Budget (PCB) sont labellisés sur le 
département.

La nouvelle complémentaire santé solidaire est entrée en vigueur le 1er novembre 2019 pour offrir aux 
personnes aux revenus modestes une meilleure protection et un meilleur accès aux soins. Au 1er janvier 
2021, 37 029 personnes étaient bénéficiaires de la CSS sur le département. Par ailleurs, le « 100 % 
santé » permet un accès sans reste à charge à une large gamme de soins.



ENGAGEMENT 5  : INVESTIR POUR L’ACCOMPAGNEMENT DE TOUS VERS L’EMPLOI

L’accompagnement global est un dispositif d’accompagnement, renforcé par la contractualisation 
pauvreté, qui associe à la fois le volet emploi et le volet social pour les bénéficiaires du RSA ainsi que 
les demandeurs d’emploi de longue durée. Cet accompagnement est de fait réalisé conjointement par 
un conseiller emploi, de Pôle emploi, et un travailleur social, du Conseil départemental.

Dans le cadre du Pacte IAE (Insertion par l’Activité Économique), sur le département de la Vendée en 
2021, 980 Équivalents Temps Plein (ETP) sont financés, au sein de 48 structures d’insertion par 
l’activité économique.



3 ateliers de bonnes pratiques à capitaliser

Atelier 1 : Accompagnement social, socioprofessionnel et 
budgétaire 

Atelier 2 : Accès au numérique : accès aux droits et 
inclusion

Atelier 3: Aide alimentaire : tiers lieux et insertion sociale



Restitution des ateliers



3 ateliers accompagnés de témoignages

• En quoi l’aller vers sert-il 
nos missions vers les 
plus vulnérables ?

 
• Quelles sont les 

conditions de réussite 
de l’aller vers ? 

• Quels sont les 
principaux freins à 
l’aller vers ?

Questions abordées



L ’aller vers contribue au repérage des
     publics, à l’accès aux droits et à la lutte 

contre l’isolement 

Des freins doivent être levés pour réussir l’aller-
vers : complexité de l’accès aux droits, manque 

de moyens humains

L’aller vers se coconstruit
avec les bénéficiaires

Les associations évoquent un besoin de 
financements et des labellisations 

68 participants réunis



L ’aller vers contribue au repérage des
     publics, à l’accès aux droits et à la lutte 

contre l’isolement 

 L’aller vers permet de repérer les publics invisibles « hors 
radars » (notamment dans les milieux ruraux) et de 
détecter des situaƟons à risques (problèmes de santé, 
problèmes sanitaires, etc.). 

 En effet, ce public n’ose pas toujours entreprendre des 
démarches (auto-censure, honte, …) ou ne sait pas à qui 
s’adresser, et le fait d’« aller vers » eux leur facilite l’accès 
aux droits. 

 En ce faisant, l’aller vers contribue à luƩer contre le non-
recours aux droits, permeƩant ainsi de luƩer contre les 
schémas de reproducƟon des inégalités, ainsi qu’à luƩer 
contre l’isolement des personnes, par la créaƟon d’un lien 
de confiance et une déculpabilisaƟon de leur situaƟon. 
Cela favorise ainsi l’autonomie et l’esƟme de soi.



Des freins doivent être levés pour réussir l’aller-
vers : complexité de l’accès aux droits, manque 

de moyens humains

 Pour les personnes concernées, l’un des principaux freins à 
la réussite de l’aller vers est la complexité d’accès aux 
droits : les bénéficiaires peuvent se senƟr démunis face à 
la complexité des possibilités d’accompagnement (CCAS, 
CD, PCB, …) et être orientés de service en service. De plus, 
les disposiƟfs d’accompagnement sociaux sont soumis à 
des critères d’éligibilité stricts, pouvant ainsi limiter l’accès 
aux droits. 

 Un second frein peut être celui de l’adhésion du public aux 
démarches entreprises, le manque d’objecƟfs pour les 
personnes (exemple : « je cherche du travail et je me fais 
accompagner si on me montre en quoi cela va changer 
posiƟvement ma vie »).

 Pour les acteurs sociaux, l’un des principaux freins est celui 
du manque de moyens humains (manque de formaƟon, 
manque de temps à consacrer aux démarches) et 
financiers. 



Un maillage territorial composé de différents 
types de structures et une coordination entre 

acteurs sont nécessaires pour réussir l’aller vers

 L’une des condiƟons de réussite de l’aller vers est la 
pluridisciplinarité et la coordinaƟon entre acteurs, agissant en 
partenariat. Ces acteurs peuvent être des associaƟons, des 
insƟtuƟons, des entreprises. Cela permet une proximité, de 
travailler ensemble, en réseau. 

o Exemple : le principe du Service public de l’inserƟon et de 
l’emploi (SPIE), mobilisant différents acteurs de l’inserƟon 
et de l’emploi dans les territoires (Pôle emploi, CAF, Cap 
emploi, missions locales, départements, …), de la 
formaƟon, du logement, de la santé ou encore de la 
mobilité en est une illustraƟon perƟnente. 

 Il s’agit de pouvoir savoir qui fait quoi, quels interlocuteurs 
solliciter. Les bénévoles ne savent pas toujours orienter vers les 
structures aidantes. Pour aller vers l’aide à l’accès aux droits, il 
faut apprendre à se connaître. Cela permeƩra une cohérence 
entre les besoins idenƟfiés, l’acƟon des bénévoles et la prise en 
charge par des professionnels. Les travailleurs aidants peuvent 
aiguiller les gens selon leurs besoins. 

o Piste d’acƟon : temps d’interconnaissance entre les acteurs qui 
se mulƟplient, pour abouƟr sur un système d’acteurs de 
proximité coordonné, un réseau d’acteurs.



L’aller vers se coconstruit
avec les bénéficiaires

 Les bénéficiaires doivent être les acteurs de leur parcours. 
Il faut écouter la voix des publics. Cela passe par la 
valorisaƟon de chaque personne, de ses compétences. 

 Il est intéressant de passer par le partage d’expérience 
entre bénéficiaires, cela crée du lien social et cela permet 
d’humaniser l’aller vers. L’affect et le groupe humain sont 
très importants. 

 Partage d’expérience : Théo, un bénéficiaire raconte que 
l’associaƟon des amis de la solidarité est devenue sa 
deuxième famille. 



Les associations évoquent un besoin de 
financements et des labellisations 

 Il ressort un manque de moyens et, en même temps, un 
enjeu de rester à taille humaine. Le monde associaƟf 
souffre du manque de moyens alors qu’il est le maillon 
complémentaire des travailleurs sociaux. En parallèle, il y a 
une mulƟplicaƟon des disposiƟfs et trop de financements 
différents ce qui crée un effet de « saupoudrage ». 

 Par ailleurs, l’aƩracƟvité des méƟers du secteur impacte la 
qualité d’accompagnement. Il faudrait plus de travailleurs 
sociaux, et il faudrait mieux valoriser leur travail



Clôture et partage des 
prochaines étapes du 
cycle de conférences
Anne Postic, Commissaire à la prévention 
et à la lutte contre la pauvreté




